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I. CONTEXTE ET SITUATION SECURITAIRE DU MOIS 
 
La fièvre hémorragique d’Ebola est déclarée finie, il n’y a plus des cas qui se sont 

déclarés dans le District de la Tshuapa, Territoire de Boende, Secteur de Djera, village 

Lokolia. Les chiffres officiels, à la fin de l’épidémie, donnent 47 décès dus au virus 

d’Ebola.  

 
Sur le plan sécuritaire, la situation est tranquille. Néanmoins, il y a lieu de noter 

quelques cas d’insécurité due aux conflits de terre, à l’intérieur de la province et la 

circulation des armes légères et de petits calibres dans les Districts de la Mongala et 

du Nord-Ubangi.  

 
A Mbandaka, l’insécurité revient aux environs de 22h00, sur la route de Bikoro, dans le 

tronçon qui sépare les Quartiers Bongondjo et Bolenge. Des cas de vols dans la ville 

continuent d’être répertoriés.   

 
1.1 Analyse du contexte 

 
La vie politique est dominée par les troubles au sein de l’Assemblée Provinciale, 

provoqués par des Députés qui ont eu à occuper des fonctions incompatibles à leur 

mandat et qui réclament maintenant leur réintégration au sein de l’Assemblée 

Provinciale.  

 
La tension a été palpable, du 01 au 10 novembre. La Police a dû intervenir de façon 

disproportionnée, déployant même les biceps pour humilier trois Députés Provinciaux 

concernés par la démarche susmentionnée… 

 
Salle de réunions du HCR, à Mbandaka : le Coordonnateur Provincial du RRSSJ-Equateur (premier de gauche à 

droite), notant les points saillants de l’échange avec la délégation des Nations unies [Photo RRSSJ] 

 

 



 

 3 

 
La visite, à Mbandaka, du délégué du Représentant du Secrétaire Général des Nations 

Unies, le 10 novembre, pour évaluer la nécessité ou pas de maintenir le Bureau de la 

MONUSCO. Les aspects sécuritaires et des Droits Humains dans la province étaient 

abordés.   

 
1.2 Analyse de la situation sécuritaire de l’Equateur 

 
 29 novembre : les parents d’une fillette de plus ou moins 13 ans, habitant sur la 

rue Kigoma à Basoko, l’ont tué, au motif qu’elle serait sorcière : le corps a été 

par la suite balancé au bord du Fleuve Congo [Port Makila].  

A la base, une fallacieuse prophétie accusant fortuitement la fillette d’être à la 

base de tous les malheurs de ses parents…  

 22 novembre, vers 19h00 : des Kuluna ont battu et dépouillé de ses effets M. 

Dino MOSIMBA, sur l’avenue Salongo, à côté de l’église des Adventistes du 7e 

jour. Il doit son salut au véhicule qui est entré sur cette route, obligeant ainsi les 

Kuluna à fuir et à l’abandonner ; 

 20 novembre : village Lokanga, Secteur des Ekonda, Territoire de Bikoro, un 

policier en état d’ivresse a tué un homme avec son arme. Les raisons qui ont 

milité pour ce forfait ne sont pas encore bien connues.  

 17 novembre : l’enfant Michael NGBANGALA, âgé de 12 ans, a été tué à Iyonda 

dans l’espace située entre Iyonda Mission et Iyonda Cité. Cet enfant habitant 

Bolenge Mission était parti à Iyonda pour acheter les noix de palme pour sa 

mère ; 

 15 novembre : un policier non identifié a tiré sur un jeune homme, à côté du 

marché de Mbandaka III. Le Policier qui demandait à ce jeune homme de 

s’arrêter l’appelait du nom d’étudiant. Comme le jeune ne s’arrêtait pas, le 

Policier lui a tiré dessus ;  

 14 novembre : une marche pacifique des étudiants de l’UNIMBA, dispersée par 

la PNC, a dégénéré par des actes de vandalisme. Ces étudiants ont détruit 

plusieurs effets au Siège du Bureau Provincial de la Majorité Présidentielle à 

Mbandaka, sis avenue Munji, en face de l’Institut Supérieur de Développement 

Rural [ISDR]… 

              
             Signes de violences perpétrées par les étudiants de l’UNIMBA : enclos en bambou renversé, drapeaux des  

              partis membres de la Majorité Présidentielle qui flottaient sur les poteaux blancs déchirés, chaises 
cassées ou emportées… [Photo RRSSJ] 
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II. ETAT D’AVANCEMENT DE LA REFORME DU SECTEUR DE SECURITE EN PROVINCE 
 
2.1. Actions menées par les acteurs étatiques [Assemblée Provinciale, Autorité civile locale,  

       Commandement de la PNC et des FARDC…] 

 

Gouvernement  Provincial 

 Salle Bébé Iyongo du Bâtiment Administratif : le Gouverneur de province 

intérimaire a organisé un atelier sur la Décentralisation, en faveur des Chefs de 

District et des Gestionnaires des Entités Territoriales Décentralisées [ETD] de la 

province de l’Equateur. 

 
Réforme de la Police Nationale Congolaise  

 Les policiers permutés ont rejoint leurs postes d’affectation. Ainsi, l’application 

de la nouvelle mise en place de la PNC-Equateur est effective. 

 
Réforme de l’Armée 

 Le Commandant de la 13ème Région Militaire a organisé une grande parade 

militaire pour donner des nouvelles instructions et des orientations sur la 

discipline militaire. C’est également le moment des échanges officiels de vœux.  

 

2.2. Actions menées par les acteurs non étatiques 

 
a) Interaction du RRSSJ provincial avec les acteurs étatiques  

 

 Interaction avec toute la hiérarchie de l’Armée et de la Police ; 

 Organisation de deux rencontres avec le Président de la Cour Militaire pour un 

plaidoyer en faveur des ex-combattants « Enyélè1 » qui ne bénéficient pas 

toujours de la Loi portant Amnistie pour des faits insurrectionnels....  

 
b) Travail de terrain avec les communautés de base  

 

 Participation aux réunions de la Coordination de la Société Civile de la province 

de l’Equateur [SOCIPEQ]  pour la préparation d’un nouveau Statut et d’un 

nouveau Règlement Intérieur. 

 Descentes d’échanges avec les structures membres de RRSSJ-Equateur.  

 
Coordination Provinciale du RRSSJ-Equateur 
 

 Tenue de la réunion mensuelle de la Coordination Provinciale ; 

 Préparation de la Réunion Provinciale qui aura lieu au mois de décembre 2014 ; 

 Descentes de terrain, vers les organisations membres de RRSSJ-Equateur ; 

 

 

                                                           
1 Au finish, 14 des 21 anciens membres du Mouvement de Libération  Indépendante et Alliés [MLIA], 

communément appelés « Enyélè », ont été libérés lundi 17 novembre, en  application de l’Arrêté ministériel 
nº198 du 28 août 2014, portant exécution de la Loi d’Amnistie pour faits insurrectionnels, faits de guerre et 
infractions politiques.  Deux d’entre eux ont opté pour l’intégration dans les FARDC tandis que les douze autres 
ont souhaité regagner la vie civile, via rapatriement dans leurs milieux d’origine. Il va sans dire que sept « Enyélè » 
avaient réussi à s’évader, bien avant… 
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 Compilation des données du monitoring sur la réforme du secteur de sécurité, la 

mise en œuvre de l’Accord-cadre et de la Résolution 2098 des Nations unies 

ainsi que des questions liées aux besoins sécuritaires, exprimés par les 

communautés de base… 

 
Une vue partielle des membres de la Coordination Provinciale de RRSSJ-Equateur, présents à la Réunion 

mensuelle de novembre 2014 [Photo RRSSJ] 
 

III. PREOCCUPATIONS MAJEURES DE LA BASE ET RESULTATS OBTENUS AU  

     COURS DU MOIS 

 
3.1. Préoccupations majeures recueillies auprès des communautés de base 

 
a) Réforme du secteur de sécurité 

 
La population constate que les changements qu’on effectue dans les structures de la 

PNC préjudicient certaines familles dont la femme et les enfants sont restés éloignés 

du père.  

 
b) Mise en œuvre de l’Accord-cadre et de la Résolution 2098 

 
Les réformes, telles que prévues par l’Accord-cadre d’Addis-Abeba, ne sont pas 

encore réalisées à l’Equateur : elles restent donc théoriques.  

 
3.2. Résultats obtenus au cours du mois 

1. La participation à la séance d’échange avec la délégation du délégué du 

Représentant du Secrétaire Général des Nations Unies, à Mbandaka. 
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2. Le Coordonnateur Provincial de RRSSJ est nommé parmi les 4 membres 

permanents de l’Antenne de la CNC-ALPC Equateur [Commission Nationale de 

Contrôle des Armes Légères et Petit Calibre]. 

3. L’élaboration de la situation sécuritaire de l’Equateur. 

 

IV. ENJEUX, DEFIS ET RECOMMANDATIONS 

 
4.1. Les enjeux 

 

 Echanger avec la hiérarchie de la PNC, en faveur des familles des policiers qui 

sont restées séparées de leurs pères. 

 Contribuer dans la résolution du conflit qui ronge l’Université de Mbandaka. 

 
4.2. Les défis à relever au mois suivant 

 
 Plaider pour les familles des policiers qui sont restées séparées de leurs pères. 

 Mobiliser les Organisations de la Société Civile autour d’une action de plaidoyer 

en vue de la réduction des cas de vol dans la ville de Mbandaka, en particulier 

et dans la province de l’Equateur, en général. 

 Plaider pour l’appui de la PNC, en combustible, par le Gouvernement Provincial. 

 
4.3. Les recommandations majeures 

 

 Encourager la priorisation de la mobilisation des patrouilles de la PNC pour les 

quartiers Bongondjo et Mbandaka II. 

 
Fait à Mbandaka, le 29 novembre 2014  

 
Le RRSSJ-Equateur 

 
 
 

 
 

 

 

 

 

 


